
 

 
2535, boul. Laurier, bureau 1.06 
Québec (QC)  G1V 4M3 
TéléphoneTéléphoneTéléphoneTéléphone    : 418: 418: 418: 418----643643643643----7897789778977897    
Sans frais : 1-877-237-7897 
Télécopieur : 418-528-9473 
Courriel : deontologie-policiere.quebec@msp.gouv.qc.ca 

Québec, le 22 mars 2017 
 
 
Monsieur Jean-Pierre Légaré  
279, chemin des Huards  
Boileau (Québec)  J0V 1N0 
Courriel : justivoix.info@gmail.com 
 
 
N/Dossier : 17-0089 
 
 
Monsieur, 
 
Nous avons terminé l’étude de la plainte dans le dossier cité en titre. 
 
Je vous informe que nous ne pouvons, conformément à la loi, aller plus 
avant dans cette affaire pour les motifs suivants : 
 
 
- le plaignant, monsieur Jean-Pierre Légaré, a déposé auprès du 

Commissaire une plainte relative à la conduite des agents 
Olivier Lafrenière et Antoine Vallée ainsi que du sergent 
Jonathan Voyer de la Sûreté du Québec; 

 
- cette plainte porte sur les circonstances ayant entouré 

l’interception et l’arrestation de monsieur Légaré, le 
30 janvier 2016, celui-ci déplorant l'abus de pouvoir des policiers 
et alléguant qu’ils « se sont mis complices d’une conspiration 
criminelle », notamment en ayant saisi son véhicule et porté des 
accusations qualifiées de frivoles. De plus, le plaignant dénonce le 
manque de suivi accordé à la plainte qu’il a déposée à la Sûreté du 
Québec le 10 février 2016, en lien avec des allégations de 
harcèlement de la part de la Société de l’assurance automobile du 
Québec (SAAQ) à son endroit; 

 
- nous avons examiné avec soin les allégations de la plainte, requis 

du plaignant des précisions et procédé à des vérifications auprès du 
service de police concerné; 

 
- d’abord, s’agissant des événements survenus en janvier 2016, il en 

ressort que les policiers visés ont consigné dans leur rapport les 
motifs ayant justifié leur intervention auprès du plaignant ainsi que 
les modalités retenues pour y procéder; 
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- en outre, en ce qui a trait de la saisie du véhicule de monsieur 

Légaré, il appert que celui-ci faisait l’objet d’une « sanction 
administrative médicale » par la SAAQ, ce qui légitimait donc, a 
priori, les policiers impliqués; 

 
- d’autre part, il est de politique en déontologie policière que le 

Commissaire ne saurait intervenir dans un litige qui met 
essentiellement en cause la légalité d’une intervention ou 
s’immiscer dans une appréciation qui relève de la compétence 
exclusive de la Cour; 
 

- en effet, en matière pénale ou criminelle, en l’occurrence le bien-
fondé d’un constat d’infraction et d’accusations, on relèvera que le 
tribunal constitue le seul forum compétent, le cas échéant, pour 
en disposer, et ce, après avoir dûment entendu la preuve et les 
représentations des parties (dossier no 174-160130-001, constat 
d’infraction no 100391 805226049 et dossier judiciaire 
no 700-01-147927-167); 
 

- certes, le plaignant peut-il déplorer l’attitude des policiers en cause, 
toutefois, dans les circonstances, nous n’y relevons aucun élément 
factuel suffisant permettant d’utilement enclencher le processus 
déontologique ni de soutenir l’ensemble des allégations formulées 
dans la plainte; 

  
- par ailleurs, concernant le suivi accordé à la plainte de 

harcèlement déposé par monsieur Légaré, il faut faire observer 
qu’en matière d’enquête, le législateur confère aux policiers de 
vastes pouvoirs et une grande autonomie dans l’exercice de leurs 
fonctions; 

 
- ainsi, l’opportunité de tenir une enquête dans un cas donné et la 

décision de la poursuivre ou de la clore relèvent de cette autonomie 
inhérente à la fonction policière; 

 
- dans ce cas, du reste, il est reconnu en déontologie policière qu’il 

ne saurait y avoir transgression au Code de déontologie des 
policiers du Québec que si l’on est en présence d’allégations 
caractérisées, par exemple, de la malhonnêteté, de la mauvaise foi, 
l’existence d’un conflit d’intérêts ou de la négligence grossière; 
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- par conséquent, on conviendra que le Commissaire n’est pas 

autorisé à intervenir s’il y a uniquement désaccord ou litige sur 
l’opportunité d’une action qu’un policier aurait pu prendre dans 
une situation donnée; 

 
- or, il appert de notre examen que le dossier a été soumis à un 

procureur qui, après avoir procédé à son étude, a décidé qu’il n’y 
avait pas matière à porter d’accusations étant donné l’absence 
d’élément criminel (dossier no 174-160210-003);  

 
- pour ces motifs, nous considérons donc opportun de clore notre 

dossier. 
 
 
Vous avez le droit de faire réviser cette décision en nous soumettant 
par écrit des faits ou des éléments nouveaux dans les quinze (15) 
jours de la réception de la présente. À cette fin, il vous est loisible 
d’exercer ce droit de révision en ligne à partir de notre site Internet 
(www.deontologie-policiere.gouv.qc.ca) ou de nous retourner, 
dûment complété, le formulaire joint par courrier ou télécopieur : 
 

Commissaire à la déontologie policière 
2535, boul. Laurier, bureau1.06 

Québec (Québec)  G1V 4M3 
Télécopieur : (418) 528-9473 

 
Il vous est aussi possible de déposer en personne ce formulaire à nos 
bureaux de Québec ou de Montréal (454, place Jacques-Cartier, 5e 
étage, Montréal). 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 
La Commissaire adjointe, 

 
Hélène Tremblay, avocate 
 
HT/jd 
 
p. j. 


